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Jean-Claude Mallet a succédé, à compter du 4 janvier 2009, à Paul Champsaur qui
avait achevé son mandat de six ans.

Jean-ClaudeMallet a remis sadémission le29avril 2009pourdes raisons strictement
personnelles et de santé.

Le 8 mai 2009, le président de la République a nommé Jean-Ludovic Silicani pour
lui succéder, après avis favorable des commissions parlementaires compétentes1. 1 - Conformément

à l’article L.130
du code des postes
et des communications
électroniques.

Jean-Claude Mallet,
président de l’Autorité
de janvier à mai 2009.

Jean-Ludovic Silicani,
président de l’Autorité
depuis le 8 mai 2009.

Paul Champsaur,
président de l’Autorité

de 2003 à 2008.
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